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Loi sur l'aide aux propritaires riverains

L.R.O. 1990, CHAPITRE S.10

Priode de codification : Du 1er janvier 2007  la  date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2006, chap. 32, annexe C, art. 60.

Dfinitions

[bookmark: P9_246][bookmark: s1]  [bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

dplacement d'un btiment Dplacement d'un btiment ou d'une construction requis en raison de dommages ou de dommages ventuels causs au btiment ou  la construction. (building relocation)

dommages Dommages causs par les niveaux d'eau levs d'un lac, d'une rivire, d'un fleuve ou d'une autre tendue d'eau ou par l'action de la glace les recouvrant, ou par les dommages ou l'rosion causs par les lments au rivage d'un lac, d'une rivire, d'un fleuve ou d'une autre tendue d'eau. L'expression dommages ventuels a un sens correspondant. (damage, potential damage)

lvation d'un btiment lvation d'un btiment ou d'une construction requise en raison de dommages ou de dommages ventuels causs au btiment ou  la construction. (building raising)

ministre Le ministre des Affaires municipales et du Logement ou le membre du Conseil excutif charg de l'application de la prsente loi. (Minister)

municipalit Municipalit locale. (municipality)

ouvrages Murs de soutnement, digues, brise-lames, pis, encoffrements et autres constructions, destins  la remise en tat ou  la protection, ou  l'une et  l'autre, des proprits riveraines des lacs, des rivires, des fleuves ou des autres tendues d'eau que les lments ont endommages ou rodes. S'entend en outre de la rfection des ouvrages existants et des amliorations qui leur sont apportes. (works)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

rfection d'un btiment Rfection d'un btiment ou d'une construction requise en raison de dommages causs au btiment ou  la construction. (building repairs) L.R.O. 1990, chap. S.10, art.1; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Dplacement d'un btiment

[bookmark: P19_2222][bookmark: s2]  





[bookmark: art2][bookmark: art2]

2.Un prt peut tre consenti en vertu de la prsente loi pour le dplacement d'un btiment, bien que le btiment ou la construction soient dplacs sur une autre parcelle de terrain que celle qu'ils occupaient lors de la demande de prt:

a) si, au moment de la demande et de l'avance des sommes d'argent consentie en vertu du prt, l'auteur de la demande est impos en tant que propritaire des deux parcelles;

b) si la dclaration requise au paragraphe 4(3) ou  l'alina 13(3)a) donne les prcisions mentionnes dans le paragraphe pertinent  l'gard des deux parcelles,

et dans ce cas:

c) le prt est rput consenti  l'gard de la parcelle sur laquelle le btiment ou la construction sont situs aprs le dplacement;

d) le paragraphe 4(4) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux deux parcelles de terrain lorsque celui-ci est situ dans une municipalit, tandis que l'alina 13(3)b) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux deux parcelles de terrain lorsque celui-ci n'est pas situ dans une municipalit. L.R.O. 1990, chap. S.10, art.2.
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PARTIE I

 PRTS AUX MUNICIPALITS

Emprunts des municipalits

[bookmark: P27_3417][bookmark: s3s1]  
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[bookmark: art3]3.  (1)Le conseil d'une municipalit peut adopter des rglements municipaux rdigs selon la formule prescrite pour autoriser:

a) l'emprunt auprs du trsorier de l'Ontario, aux fins de prter les sommes requises pour une partie ou la totalit de la construction d'ouvrages, de l'lvation, du dplacement et de la rfection d'un btiment;

b) l'mission de dbentures rdiges selon la formule prescrite, par la municipalit ou pour son compte par la municipalit de district, la municipalit de communaut urbaine ou la municipalit rgionale. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.3(1); 1996, chap. 32, art.97.





[bookmark: art3par2][bookmark: art3par2]

Enregistrement du rglement municipal

[bookmark: P31_4106][bookmark: s3s2]  (2)Ds l'adoption d'un rglement municipal en vertu du paragraphe(1), le secrtaire de la municipalit enregistre le double original ou une copie de ce rglement certifi conforme sous son seing et revtu du sceau de la municipalit, au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes o est situe la municipalit. Si celle-ci est situe en partie dans plusieurs divisions d'enregistrement des actes, il l'enregistre au bureau de chacune de ces divisions. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.3(2).





[bookmark: art3par3][bookmark: art3par3]

Validit du rglement municipal

[bookmark: P33_4694][bookmark: s3s3]  (3)Le rglement municipal enregistr conformment au paragraphe(2) est valide et excutoire selon ses conditions si, avant son enregistrement, aucune requte ni action visant  le faire annuler n'est prsente ni intente devant un tribunal comptent. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.3(3).





[bookmark: art3par4][bookmark: art3par4]

Mise en vente de dbentures  l'intention de la province

[bookmark: P35_5063][bookmark: s3s4]  (4)Si aucune requte ni action visant  faire annuler le rglement municipal n'est prsente ni intente avant l'enregistrement de celui-ci ou si la requte ou l'action a t prsente ou intente et qu'elle est rejete, une copie certifie conforme du rglement municipal est dpose auprs du trsorier de l'Ontario, accompagne de l'affidavit, rdig selon la formule prescrite, du secrtaire de la municipalit, qui prcise qu'aucune requte ni action visant  faire annuler le rglement municipal n'a t prsente ni intente ou qu'elle a t rejete, selon le cas. Les dbentures autorises par ce rglement municipal peuvent par la suite tre mises en vente  l'intention de la province de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.3(4).





[bookmark: art3par5][bookmark: art3par5]

Rglements municipaux dclars valides

[bookmark: P37_5919][bookmark: s3s5]  (5)Les rglements municipaux ayant apparemment ou effectivement t adopts par le conseil d'une municipalit avant le 1er fvrier 1981 en vertu du paragraphe 2(1) de la loi intitule The Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui constitue le chapitre 22, sont par le prsent article dclars tre et avoir toujours t valides et excutoires conformment  leurs dispositions. Les dbentures achetes par le trsorier de l'Ontario, les prts consentis par la municipalit au propritaire d'un bien-fonds et les impts extraordinaires levs sur le bien-fonds d'un propritaire en vertu de cette loi et conformment  ces rglements municipaux sont par le prsent article dclars tre et avoir toujours t valides et excutoires  l'gard de la municipalit qui a adopt ces rglements municipaux, du propritaire qui s'est vu consentir le prt et du bien-fonds pour lequel le prt a t consenti. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.3(5).

Demande de prt

[bookmark: P39_6939][bookmark: s4s1]  





[bookmark: art4par1][bookmark: art4par1]

[bookmark: art4]4.  (1)Le propritaire d'un bien-fonds qui est impos en tant que propritaire de celui-ci dans une municipalit ou toute autre personne  qui ce bien-fonds est cd, aprs le dpt du rle d'valuation et avant le dpt de celui-ci l'anne suivante, peut prsenter au conseil de la municipalit une demande rdige selon la formule prescrite visant l'emprunt de sommes destines:

a) soit  la construction d'ouvrages sur le bien-fonds ou, avec le consentement pralable de la Couronne, sur la terre de la Couronne immdiatement adjacente au bien-fonds;

b) soit  l'lvation, au dplacement ou  la rfection d'un btiment sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(1).





[bookmark: art4par2][bookmark: art4par2]

Ouvrages sur les terres de la Couronne

[bookmark: P43_7707][bookmark: s4s2]  (2)Les sommes empruntes pour la construction d'ouvrages sur les terres de la Couronne sont rputes empruntes  l'gard du bien-fonds du propritaire qui a contract l'emprunt. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(2).





[bookmark: art4par3][bookmark: art4par3]

Dclaration solennelle de l'auteur de la demande

[bookmark: P45_7994][bookmark: s4s3]  (3)La demande n'est reue que si elle est accompagne d'une dclaration de l'auteur de la demande portantqu'il est le propritaire rel du bien-fonds mentionn dans la demande et que le bien-fonds est libre de toute sret, ou si le bien-fonds est, en totalit ou en partie, grev d'une hypothque ou d'une autre sret, prcisant les nom et adresse du crancier hypothcaire ou du titulaire de la sret et, si elle a t cde, les nom et adresse du cessionnaire de l'hypothque ou de la sret. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(3).





[bookmark: art4par4][bookmark: art4par4]

Avis au titulaire de la sret

[bookmark: P47_8610][bookmark: s4s4]  (4)Lorsque le bien-fonds semble, en totalit ou en partie, grev d'une hypothque ou d'une sret, il ne peut tre dcid de la demande avant l'coulement d'un dlai de deux semaines aprs que le crancier hypothcaire, le titulaire de la sret ou le cessionnaire a t avis de la demande par courrier recommand envoy par le secrtaire  sa dernire adresse connue. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(4).





[bookmark: art4par5][bookmark: art4par5]

Oppositions  la demande

[bookmark: P49_9079][bookmark: s4s5]  (5)Si le crancier hypothcaire, le titulaire de la sret ou le cessionnaire avise par crit le secrtaire, dans le dlai prvu au paragraphe(4), de son opposition  l'approbation de la demande, le conseil lui donne l'occasion de lui prsenter ses observations. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(5).





[bookmark: art4par6][bookmark: art4par6]

Pouvoir discrtionnaire du conseil

[bookmark: P51_9436][bookmark: s4s6]  (6)L'approbation de la demande prsente aux termes du paragraphe(1) est laisse  la discrtion du conseil, dont la dcision est dfinitive. Un avis crit de la dcision est donn sans dlai  l'auteur de la demande. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(6).





[bookmark: art4par7][bookmark: art4par7]

Prts maximums

[bookmark: P53_9730][bookmark: s4s7]  (7)Le prt consenti en vertu de la prsente partie ne doit pas dpasser le montant prescrit. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(7).





[bookmark: art4par8][bookmark: art4par8]

Dplacement d'un btiment dans la mme municipalit

[bookmark: P55_9926][bookmark: s4s8]  (8)Une municipalit ne doit pas consentir un prt pour le dplacement d'un btiment sauf si,  la suite du dplacement, le btiment ou la construction sont situs dans la mme municipalit qu'au moment de la demande de prt. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.4(8).

Nomination et fonctions de l'inspecteur

[bookmark: P57_10250][bookmark: s5s1]  





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5.  (1)Le conseil de la municipalit qui contracte un emprunt aux termes de la prsente partie confie  un inspecteur comptent l'valuation des besoins en matire d'ouvrage, du type d'ouvrage projet et de sa compatibilit avec les biens-fonds adjacents. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.5(1).





[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]

Idem

[bookmark: P59_10569][bookmark: s5s2]  (2)L'inspecteur inspecte l'ouvrage et dpose auprs du secrtaire de la municipalit un certificat d'inspection et d'achvement rdig selon la formule prescrite. La municipalit ne peut avancer aucune somme en vertu du prt avant le dpt du certificat. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.5(2).





[bookmark: art5par3][bookmark: art5par3]

Paiement des services de l'inspecteur

[bookmark: P61_10925][bookmark: s5s3]  (3)Le cot des services assurs par l'inspecteur s'ajoute  celui de l'ouvrage inspect et il est prlev sur les sommes empruntes et dduit du prt consenti aux termes de l'article 8. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.5(3).

missions de dbentures

[bookmark: P63_11196][bookmark: s6s1]  





[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]

[bookmark: art6]6.  (1)Aprs rception du certificat d'inspection et d'achvement, le conseil peut mettre une dbenture relative aux fonds  prter par la municipalit payable au trsorier de l'Ontario. Si la municipalit est situe dans une municipalit rgionale, le conseil peut demander  celle-ci d'mettre la dbenture pour son compte. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

[bookmark: art6par2] 
[bookmark: P64_11627][bookmark: s6s2]  (2)et (3) Abrogs: 2002, chap. 17, annexe F, tableau.


EN

art. 6 - ()

art. 6(2) - ()







[bookmark: art6par4][bookmark: art6par4]

Taux d'intrt applicables aux dbentures

[bookmark: P66_11731][bookmark: s6s4]  (4)Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les taux d'intrt applicables, avant et aprs chance, aux dbentures mises aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(4).





[bookmark: art6par5][bookmark: art6par5]

chance des dbentures

[bookmark: P68_11964][bookmark: s6s5]  (5)Les dbentures sont mises pour la dure prescrite. Elles prvoient le remboursement du capital impay, accru de ses intrts, par versements chelonns annuels de montants gaux comprenant une partie du capital et les intrts, prciss dans la dbenture et venant  chance  la date anniversaire de l'mission des dbentures. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(5).





[bookmark: art6par6][bookmark: art6par6]

Remboursement anticip

[bookmark: P70_12386][bookmark: s6s6]  (6)Les dbentures prvoient que la municipalit ou la municipalit rgionale, selon le cas, peut, en tout temps, avec ou sans avis, ou aux priodes, sur l'avis et conformment aux autres conditions qui peuvent tre prescrits, rembourser, en totalit ou en partie, le montant du capital alors impay sur les dbentures et elle n'est pas redevable par la suite du paiement des intrts sur le montant rembours, sauf les intrts accumuls sur celui-ci  la date du remboursement anticip. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(6); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.





[bookmark: art6par7][bookmark: art6par7]

Versements  la suite d'un remboursement anticip partiel

[bookmark: P72_13036][bookmark: s6s7]  (7)Les dbentures prvoient que si la municipalit ou la municipalit rgionale, selon le cas, rembourse, conformment au paragraphe (6), seulement une partie du montant du capital alors impay, les versements chelonns annuels payables pour le reste de la dure pour laquelle la dbenture est mise sont fixs par le trsorier de l'Ontario et prciss  l'annexe de la dbenture. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(7); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.





[bookmark: art6par8][bookmark: art6par8]

Dbentures mises avant le 24 avril 1978

[bookmark: P74_13560][bookmark: s6s8]  (8)Les dbentures mises avant le 24 avril 1978 en vertu de la loi intitule The Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui constitue le chapitre 22, sont rputes contenir les dispositions nonces aux paragraphes (6) et (7). L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(8).





[bookmark: art6par9][bookmark: art6par9]

Date des dbentures

[bookmark: P76_13859][bookmark: s6s9]  (9)Chaque dbenture est date du premier jour du mois qui suit le mois de sa remise au trsorier de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(9).





[bookmark: art6par10][bookmark: art6par10]

Mise en vente

[bookmark: P78_14031][bookmark: s6s10]  (10)La demande prsente au trsorier de l'Ontario visant l'achat d'une dbenture, faite au moyen d'une offre de vente rdige selon la formule prescrite, et une copie du certificat d'inspection et d'achvement prvu au paragraphe (1), certifie conforme par le secrtaire auprs de qui le certificat a t dpos, sont jointes  la dbenture remise au trsorier de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.6(10).

Achat

[bookmark: P80_14489][bookmark: s7s1]  





[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]

[bookmark: art7]7.  (1)Le trsorier de l'Ontario peut acheter, acqurir et dtenir des dbentures mises aux termes de la prsente loi et en acquitter le montant  l'aide de sommes prleves sur le Trsor. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.7(1).





[bookmark: art7par2][bookmark: art7par2]

Limitation du montant des dbentures

[bookmark: P82_14775][bookmark: s7s2]  (2)Le montant total du capital des dbentures en circulation achetes par le trsorier de l'Ontario aux termes de la prsente loi ne doit jamais dpasser 50000000$. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.7(2).

Conditions des prts consentis par le conseil

[bookmark: P84_15042][bookmark: s8]  





[bookmark: art8][bookmark: art8]

8.Le conseil prte les sommes empruntes aux termes de l'article 3  raison de sommes de 100$ ou de multiples de ces sommes au mme taux d'intrt que celui qui est prcis dans la dbenture par laquelle les fonds ont t emprunts. Le prt est consenti et la dbenture est mise pour le mme nombre d'annes. L.R.O. 1990, chap. S.10, art.8.

Perception

[bookmark: P86_15425][bookmark: s9s1]  





[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]

[bookmark: art9]9.  (1)Le conseil fixe par voie de rglement municipal rdig selon la formule prescrite et, sous rserve de l'article 12, prlve et peroit pendant la dure du prt un impt supplmentaire extraordinaire d'un montant annuel gal sur le bien-fonds pour lequel le prt est consenti. Le montant annuel de cet impt doit tre suffisant pour acquitter, pendant la dure du prt, le montant du capital et des intrts de la somme prte. Cet impt extraordinaire a le statut de privilge prioritaire dont il est question  l'article 1 de la Loi de 2001 sur les municipalits ou  l'article 3 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, et est ajout au rle d'imposition. 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, art. 60.





[bookmark: art9par2][bookmark: art9par2]

Enregistrement du rglement municipal

[bookmark: P88_16259][bookmark: s9s2]  (2)Ds que le conseil de la municipalit fixe, par voie de rglement municipal adopt en vertu du paragraphe (1), un impt extraordinaire d'un montant annuel gal sur le bien-fonds, le secrtaire de la municipalit enregistre une copie de ce rglement municipal au bureau d'enregistrement immobilier comptent. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.9(2).





[bookmark: art9par3][bookmark: art9par3]

Nullit de certains impts extraordinaires

[bookmark: P90_16671][bookmark: s9s3]  (3)Malgr le paragraphe 3(5), les impts extraordinaires fixs, avant le 1er fvrier 1981, en vertu de l'article 8 ou 13 de la loi intitule The Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui constitue le chapitre 22, sur les biens-fonds dcrits  l'annexe figurant au prsent article sont, par le prsent article, dclars nuls et l'avoir toujours t et ne grvent pas les biens-fonds d'un privilge. Les emprunts contracts par le propritaire des biens-fonds, conformment aux dispositions de cette loi, sont, par le prsent article, rputs ne pas constituer une dette, ni n'en avoir constitu une,  l'gard de laquelle des impts extraordinaires peuvent tre ou avoir t fixs, imposs ou levs sur les biens-fonds ou sur des droits sur ceux-ci. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.9(3).





[bookmark: art9par4][bookmark: art9par4]

Canton de Malden

[bookmark: P92_17527][bookmark: s9s4]  (4)Malgr le paragraphe(3), le canton de Malden n'est pas dgag de son obligation de rembourser le trsorier de l'Ontario des emprunts contracts par celui-ci avant le 1er fvrier 1981, en vertu de la loi intitule The Shoreline Property Assistance Act, 1973, qui constitue le chapitre 22,  l'gard des biens-fonds dcrits  l'annexe figurant au prsent article, accompagns des intrts qui s'y rapportent, conformment aux dbentures mises par le canton pour contracter les emprunts. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.9(4).

ANNEXE

Le bien-fonds situ dans le canton de Malden, dans le comt d'Essex dans la province de l'Ontario, et dcrit plus particulirement comme suit:

Premirement, les lots 6 et 7 conformment au plan enregistr au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes d'Essex (no 12) sous le numro 1103.

Deuximement, le lot 7 conformment au plan enregistr au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes d'Essex (no2) sous le numro 1502.

Troisimement, le lot 14 conformment au plan enregistr au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes d'Essex (no2) sous le numro 1193.

Quatrimement, le lot 20 conformment au plan enregistr au bureau d'enregistrement immobilier de la division d'enregistrement des actes d'Essex (no12) sous le numro 1038.

L.R.O. 1990, chap. S.10, art.9, annexe.

Remboursement  la province par la municipalit

[bookmark: P101_19073][bookmark: s10s1]  





[bookmark: art10par1][bookmark: art10par1]

[bookmark: art10]10.  (1)Le trsorier de la municipalit ou de la municipalit rgionale verse le montant des versements annuels des dbentures comprenant les intrts et une partie du capital au trsorier de l'Ontario  la date d'chance ou avant cette date. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.10(1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.





[bookmark: art10par2][bookmark: art10par2]

Dfaut de paiement

[bookmark: P103_19432][bookmark: s10s2]  (2)En cas de dfaut d'un versement, les intrts qui s'y rapportent s'accroissent en fonction du retard du paiement. Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe le taux d'intrt applicable. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.10(2).

Vente d'une partie du terrain

[bookmark: P105_19708][bookmark: s11s1]  





[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]

[bookmark: art11]11.  (1)En cas de vente d'une partie d'une parcelle de terrain pour lequel un prt a t consenti aux termes de la prsente loi, le conseil de la municipalit peut rpartir l'impt extraordinaire annuel entre la partie vendue et la partie restante. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.11(1).





[bookmark: art11par2][bookmark: art11par2]

Avis

[bookmark: P107_20020][bookmark: s11s2]  (2)Le secrtaire de la municipalit donne, par courrier recommand, un avis crit d'au moins dix jours, aux propritaires des parties entre lesquelles le bien-fonds est divis, de la date, de l'heure et du lieu o le conseil fera la rpartition. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.11(2).





[bookmark: art11par3][bookmark: art11par3]

Rpartition de l'impt

[bookmark: P109_20348][bookmark: s11s3]  (3)Dans cette rpartition, le conseil tient compte de l'effet des ouvrages sur chaque partie entre lesquelles la parcelle de terrain est divise et de tout autre facteur qu'il juge utile. La dcision du conseil relative  la rpartition est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.11(3).





[bookmark: art11par4][bookmark: art11par4]

Dpt de l'ordre de rpartition

[bookmark: P111_20691][bookmark: s11s4]  (4)L'ordre de rpartition est dpos auprs du secrtaire, et par la suite l'impt extraordinaire annuel est lev et peru conformment  cette rpartition. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.11(4).

Acquittement de la dette par le propritaire

[bookmark: P113_20952][bookmark: s12]  





[bookmark: art12][bookmark: art12]

12.Le propritaire du bien-fonds pour lequel un emprunt a t contract aux termes de la prsente partie peut obtenir quittance de cette dette en versant au trsorier de la municipalit le solde impay du prt, accru des intrts accumuls. L.R.O. 1990, chap. S.10, art.12.
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PARTIE II

 PRTS POUR TERRITOIRES NON RIGS EN MUNICIPALIT

Demande de prt

[bookmark: P116_21321][bookmark: s13s1]  





[bookmark: art13par1][bookmark: art13par1]

[bookmark: art13]13.  (1)Le propritaire d'un bien-fonds situ sur un territoire non rig en municipalit, qui est impos en tant quepropritaire du bien-fonds, peut prsenter au ministre une demande rdige selon la formule prescrite visant l'emprunt de sommes destines:

a) soit  la construction d'ouvrages sur le bien-fonds ou, avec le consentement pralable de la Couronne, sur la terre de la Couronne immdiatement adjacente au bien-fonds;

b) soit  l'lvation, au dplacement ou  la rfection d'un btiment sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(1).





[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]

Ouvrages sur les terres de la Couronne

[bookmark: P120_21957][bookmark: s13s2]  (2)Les sommes empruntes pour la construction d'ouvrages sur les terres de la Couronne sont rputes empruntes  l'gard du bien-fonds du propritaire qui a contract l'emprunt. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(2).





[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]

Dclaration solennelle de l'auteur de la demande

[bookmark: P122_22245][bookmark: s13s3]  (3)La demande n'est reue que si elle est accompagne:

a) d'une dclaration de l'auteur de la demande portant qu'il est le propritaire rel du bien-fonds mentionn dans la demande et que le bien-fonds est libre de toute sret, ou si le bien-fonds est, en totalit ou en partie, grev d'une hypothque ou d'une autre sret, prcisant les nom et adresse du crancier hypothcaire ou du titulaire de la sret, et, si elle a t cde, les nom et adresse du cessionnaire de l'hypothque ou de la sret;

b) lorsque le bien-fonds est grev d'une hypothque ou d'une sret, du consentement crit au prt donn par le crancier hypothcaire, le titulaire de la sret ou le cessionnaire de l'hypothque ou de la sret. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(3).





[bookmark: art13par4][bookmark: art13par4]

Audience non requise

[bookmark: P126_23084][bookmark: s13s4]  (4)Le ministre n'est pas requis de tenir une audience avant de dcider de la demande. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(4).





[bookmark: art13par5][bookmark: art13par5]

Pouvoir discrtionnaire du ministre

[bookmark: P128_23253][bookmark: s13s5]  (5)L'approbation de la demande prsente aux termes du paragraphe (1) est laisse  la discrtion du ministre, dontla dcision est dfinitive. Un avis crit de la dcision est donn sans dlai  l'auteur de la demande, aux cranciers hypothcaires, aux autres titulaires de srets et aux cessionnaires viss par le paragraphe (3). L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(5).





[bookmark: art13par6][bookmark: art13par6]

Prts maximums

[bookmark: P130_23669][bookmark: s13s6]  (6)Le prt consenti en vertu de la prsente partie ne doit pas dpasser le montant prescrit. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(6).





[bookmark: art13par7][bookmark: art13par7]

Prts consentis par le ministre

[bookmark: P132_23841][bookmark: s13s7]  (7)Le ministre prte les sommes empruntes aux termes de la prsente partie  raison de sommes de 100$ ou de multiples de ces sommes pour une dure de dix ans. Celles-ci sont rembourses en versements annuels gaux au taux d'intrt prescrit par les rglements. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(7).





[bookmark: art13par8][bookmark: art13par8]

Billet requis

[bookmark: P134_24174][bookmark: s13s8]  (8)Aucune somme ne peut tre avance en vertu du prt consenti aux termes de la prsente partie,  moins que le propritaire ne remette un billet sign pour le montant du prt. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.13(8).

Dfaut

[bookmark: P136_24410][bookmark: s14s1]  





[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]

[bookmark: art14]14.  (1)En cas de dfaut de remboursement du prt consenti en vertu de la prsente partie:

a) les intrts sur le montant exigible s'accroissent au taux prescrit en fonction du retard du paiement;

b) outre les autres recours en recouvrement, si le dfaut de rembourser se prolonge sur une dure d'un an, le solde impay du prt, accru des intrts accumuls et des cots, devient exigible et payable. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(1).





[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]

Crance de Sa Majest

[bookmark: P140_24895][bookmark: s14s2]  (2)Le prt consenti en vertu de la prsente partie constitue une crance de Sa Majest du chef de l'Ontario contre le propritaire ou les propritaires postrieurs du bien-fonds. Le solde impay du prt, accru des intrts exigibles et des cots, peut tre recouvr au moyen d'une action intente devant un tribunal comptent contre le propritaire ou le propritaire postrieur. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(2).





[bookmark: art14par3][bookmark: art14par3]

Privilge spcial

[bookmark: P142_25361][bookmark: s14s3]  (3)Sa Majest du chef de l'Ontario jouit d'un privilge spcial concernant le solde impay du prt consenti en vertu de la prsente partie, accru des intrts et des cots, grevant le bien-fonds pour lequel le prt a t consenti et les btiments et constructions situs sur le bien-fonds. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(3).





[bookmark: art14par4][bookmark: art14par4]

Ordre de priorit

[bookmark: P144_25731][bookmark: s14s4]  (4)Le privilge spcial accord en vertu du paragraphe(3) prime:

a) toute hypothque et autre sret  l'gard de laquelle le consentement au prt a t donn;

b) toute hypothque et autre sret ou rclamation cre ou ne avant la naissance du privilge, si l'hypothque, l'autre sret ou la rclamation n'tait pas enregistre sur le titre du bien-fonds au bureau d'enregistrement immobilier comptent lors de la naissance du privilge. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(4).





[bookmark: art14par5][bookmark: art14par5]

Idem

[bookmark: P148_26258][bookmark: s14s5]  (5)Le ministre peut enregistrer sur le titre du bien-fonds, au bureau d'enregistrement immobilier comptent, un avis du privilge spcial accord en vertu du paragraphe(3). L'enregistrement de l'avis confre au privilge spcial, outre la priorit accorde par le paragraphe(4), la priorit sur toute hypothque, autre sret ou rclamation enregistre postrieurement  l'enregistrement de l'avis sur le titre du bien-fonds au bureau d'enregistrement immobilier comptent. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(5).





[bookmark: art14par6][bookmark: art14par6]

Recours supplmentaires

[bookmark: P150_26834][bookmark: s14s6]  (6)Outre les autres recours, lorsqu'il y a eu dfaut de remboursement du prt consenti en vertu de la prsente partie:

a) le montant du prt exigible et impay, accru des intrts et des cots, peut tre dduit des sommes payables par la province de l'Ontario  la personne en dfaut;

b) si un locataire occupe le bien-fonds ou une partie de celui-ci, le ministre peut lui donner un avis crit lui demandant de verser au trsorier de l'Ontario le loyer payable au fur et  mesure qu'il devient exigible jusqu'au remboursement complet du montant du prt exigible et impay, accru des intrts et des cots. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(6).





[bookmark: art14par7][bookmark: art14par7]

Rpartition sur le lotissement d'un bien-fonds

[bookmark: P154_27561][bookmark: s14s7]  (7)En cas de vente d'une partie d'une parcelle de bien-fonds pour lequel un prt a t consenti en vertu de la prsente partie, le ministre peut rpartir le montant d, y compris les intrts et les cots, entre la partie vendue et la partie restante en tenant compte de l'effet des ouvrages, de l'lvation, du dplacement ou de la rfection d'un btiment sur chaque partie entre lesquelles la parcelle de bien-fonds est divise et de tout autre facteur que le ministre juge utile. La dcision du ministre relative  la rpartition est dfinitive. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(7).





[bookmark: art14par8][bookmark: art14par8]

Acquittement de la dette

[bookmark: P156_28207][bookmark: s14s8]  (8)Le propritaire du bien-fonds pour lequel un emprunt a t contract aux termes de la prsente partie peut obtenir quittance de cette dette en versant au trsorier de l'Ontario le solde impay du prt, accru des intrts accumuls et des cots. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(8).





[bookmark: art14par9][bookmark: art14par9]

Idem

[bookmark: P158_28517][bookmark: s14s9]  (9)Sur remboursement complet du prt consenti en vertu de la prsente partie, le ministre fait enregistrer sur le titre du bien-fonds au bureau d'enregistrement immobilier comptent, un certificat de mainleve du privilge spcial accord par le paragraphe (3). L.R.O. 1990, chap. S.10, par.14(9).

Nomination et fonctions de l'inspecteur

[bookmark: P160_28873][bookmark: s15s1]  





[bookmark: art15par1][bookmark: art15par1]

[bookmark: art15]15.  (1)Le ministre confie  un inspecteur comptent l'valuation des besoins en matire d'ouvrage, du type d'ouvrage projet et de sa compatibilit avec le bien-fonds adjacent. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.15(1).





[bookmark: art15par2][bookmark: art15par2]

Idem

[bookmark: P162_29113][bookmark: s15s2]  (2)L'inspecteur inspecte l'ouvrage et dpose auprs du ministre un certificat d'achvement et d'inspection rdig selon la formule prescrite. Aucune somme ne peut tre avance envertu du prt avant le dpt du certificat. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.15(2).





[bookmark: art15par3][bookmark: art15par3]

Paiement des services de l'inspecteur

[bookmark: P164_29440][bookmark: s15s3]  (3)Le cot des services assurs par l'inspecteur peut s'ajouter  celui de l'ouvrage inspect et il peut tre prlev sur les sommes empruntes et dduit du prt consenti aux termes de l'article 13. L.R.O. 1990, chap. S.10, par.15(3).
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PARTIE III

 DISPOSITIONS GNRALES

Rglements

[bookmark: P167_29746][bookmark: s16]  





[bookmark: art16][bookmark: art16]

16.Pour l'application de la prsente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des formules et dfinir les mots ou expressions qui ne sont pas dfinis dans la prsente loi;

b) prescrire le montant maximal des prts qui peuvent tre consentis en vertu de la prsente loi;

c) prescrire les conditions de remboursement anticip pour l'application du paragraphe 6(6);

d) fixer le taux d'intrt pour l'application des paragraphes 6(4), 10(2), 13(7) et 14(1);

e) prescrire la dure pour laquelle les dbentures peuvent tre mises en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. S.10, art.16.

_____________







